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Légende des signes utilisés

* Procédure de consultation
majorité des suffrages exprimés

**I Procédure de coopération (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

**II Procédure de coopération (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

*** Avis conforme
majorité des membres qui composent le Parlement sauf dans les 
cas visés aux art. 105, 107, 161 et 300 du traité CE et à l’art. 7 du 
traité UE

***I Procédure de codécision (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

***II Procédure de codécision (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

***III Procédure de codécision (troisième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver le projet commun

(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par la 
Commission.)

Amendements à un texte législatif

Dans les amendements du Parlement, le marquage est indiqué en gras et 
italique. Le marquage en italique maigre est une indication à l'intention des 
services techniques qui concerne des éléments du texte législatif pour 
lesquels une correction est proposée en vue de l'élaboration du texte final 
(par exemple éléments manifestement erronés ou manquants dans une 
version linguistique). Ces suggestions de correction sont subordonnées à 
l'accord des services techniques concernés.
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Par lettre du 2 février 2004, le Conseil a consulté le Parlement, conformément à l'article 94 du 
traité CE, sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2003/49/CE 
concernant un régime fiscal commun applicable aux paiements d'intérêts et de redevances 
effectués entre des sociétés associées d'États membres différents (COM(2003) 841 – 
2003/0331(CNS)).

Au cours de la séance du 9 février 2004, le Président du Parlement a annoncé qu'il avait 
renvoyé cette proposition, pour examen au fond, à la commission économique et monétaire et, 
pour avis, à la commission juridique et du marché intérieur (C5-0054/2004).

Au cours de sa réunion du 20 janvier 2004, la commission économique et monétaire avait 
nommé Othmar Karas rapporteur.

Au cours de sa réunion du 16 mars 2004, la commission a examiné la proposition de la 
Commission ainsi que le projet de rapport.

Au cours de cette dernière réunion, elle a adopté le projet de résolution législative à 
l'unanimité.

Étaient présents au moment du vote Christa Randzio-Plath (présidente), Philippe A.R. Herzog 
(vice-président), John Purvis (vice-président),  Hans Udo Bullmann, Jonathan Evans, Carles-
Alfred Gasòliba i Böhm, Robert Goebbels, Lisbeth Grönfeldt Bergman, Christopher Huhne, 
Christoph Werner Konrad, Astrid Lulling, David W. Martin, Hans-Peter Mayer, Fernando 
Pérez Royo, Alexander Radwan, Bernhard Rapkay, Mónica Ridruejo, Peter William Skinner, 
Helena Torres Marques, Bruno Trentin, Theresa Villiers, Bert Doorn (suppléant Othmar 
Karas), Werner Langen (suppléant Ingo Friedrich), Thomas Mann (suppléant Generoso 
Andria), Ieke van den Burg (suppléant Pervenche Berès), Simon Francis Murphy (suppléant 
Mary Honeyball) et José Javier Pomés Ruiz (suppléant José Manuel García-Margallo y 
Marfil).

La commission juridique et du marché intérieur a décidé le 22 janvier 2004 qu'elle n'émettrait 
pas d'avis.

Le rapport a été déposé le 17 mars 2004.
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2003/49/CE concernant 
un régime fiscal commun applicable aux paiements d'intérêts et de redevances effectués 
entre des sociétés associées d'États membres différents
(COM(2003) – C5-0054/2004 – 2003/0331(CNS))

(Procédure de consultation)

Le Parlement européen,

– vu la proposition de la Commission au Conseil (COM(2003) 841)1,

– vu l'article 94 du traité CE, conformément auquel il a été consulté par le Conseil 
(C5-0054/2004),

– vu l'article 67 de son règlement,

– vu le rapport de la commission économique et monétaire (A5-0150/2004),

1. approuve la proposition de la Commission telle qu'amendée;

2. invite la Commission à modifier en conséquence sa proposition, conformément à 
l'article 250, paragraphe 2, du traité CE;

3. invite le Conseil, s'il entend s'écarter du texte approuvé par le Parlement, à en informer 
celui-ci;

4. demande au Conseil de le consulter à nouveau, s'il entend modifier de manière 
substantielle la proposition de la Commission;

5. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission.

Texte proposé par la Commission Amendements du Parlement

Amendement 1
ARTICLE 1 BIS (nouveau)

Article 3, point b) (directive 2003/49/CE)

Article 1 bis
À l'article 3, le point b) est modifié comme 
suit:
"b) la qualité de "société associée" d'une 
autre société est reconnue, au moins, à 

1 Non encore publiée au JO.
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toute société
i) lorsqu'elle détient une participation 
directe d'au moins 20% dans le capital de 
l'autre société (à partir du 1er janvier 
2007, le pourcentage minimal de 
participation sera de 15%; à partir du 1er 
janvier 2009, le pourcentage minimal de 
participation sera de 10%), ou
ii) lorsque l'autre société détient une 
participation directe d'au moins 20% dans 
son capital (à partir du 1er janvier 2007, 
le pourcentage minimal de participation 
sera de 15%; à partir du 1er janvier 2009, 
le pourcentage minimal de participation 
sera de 10%), ou
iii) lorsqu'une troisième société détient 
une participation directe d'au moins 20% 
dans son capital et dans le capital de 
l'autre société (à partir du 1er janvier 
2007, le pourcentage minimal de 
participation sera de 15%; à partir du 1er 
janvier 2009, le pourcentage minimal de 
participation sera de 10%)."

(Même libellé que la directive 2003/49/CE, mais avec modification des pourcentages et ajout 
des parenthèses.)

Justification

Alignement sur la version modifiée, déjà adoptée, de la directive concernant les sociétés 
mères et filiales (2003/123/CE).

Amendement 2
ATRICLE 1, POINT 2

2. L'annexe est remplacée par le texte 
annexé à la présente directive.

2. L'annexe est supprimée.

Justification

Alignement sur la version modifiée, déjà adoptée, de la directive concernant les sociétés 
mères et filiales (2003/123/CE.

Amendement 3
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ATRICLE 1, POINT 2 BIS (nouveau)
Article 3, point a) i) (directive 2003/49/CE)

2 bis) À l'article 3, le point a) i) est 
modifié comme suit: 
"i) qui présente l'une des formes 
énumérées dans l'annexe à la directive 
90/435/CEE du Conseil, du 
23 juillet 1990, concernant le régime 
fiscal commun applicable aux sociétés 
mères et filiales d'États membres 
différents*, et
_______________
* JO L 225 du 20.8.1990, p. 6; directive 
modifiée en dernier lieu par la directive 
2003/123/CE (JO L 7 du 13.1.2004, 
p. 41)."

Justification

Alignement sur la version modifiée, déjà adoptée, de la directive concernant les sociétés 
mères et filiales (2003/123/CE).
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Récemment, le Parlement européen a été consulté sur la question de la taxation directe des 
activités économiques transfrontalières. L'extension de la directive concernant les sociétés 
mères et filiales (90/435/CEE) et celle de la directive concernant les fusions (90/434/CEE) 
visent toutes deux à soutenir le développement du marché intérieur commun. La proposition 
de la Commission à l'examen tend à compléter ce cadre.

Cependant, il est à noter que la directive à modifier - directive du Conseil concernant un 
régime fiscal commun applicable aux paiements d'intérêts et de redevances effectués entre des 
sociétés associées d'États membres différents (2003/49/CE) - a déjà été examinée au cours de 
la précédente législature. Votre rapporteur souhaiterait attirer votre attention sur ce nouveau 
texte juridique.

La proposition initiale, qui remonte à 1998, visait à supprimer les retenues à la source pour les 
paiements d'intérêts et de redevances effectués entre sociétés associées. Dans son rapport 
adopté le 17 septembre 1998, le Parlement européen invitait déjà les États membres à ne pas 
utiliser l'approche globale retenue pour retarder l'approbation des différents éléments du 
paquet, par exemple en demandant l'approbation simultanée de toutes ses parties 
constituantes. Néanmoins, du fait de la recherche d'un compromis politique, la directive n'a 
été adoptée que le 3 juin 2003. À l'évidence, la proposition initiale ne pouvait tenir compte 
des développements qui sont intervenus ultérieurement dans la législation de l'UE.

Le caractère de la proposition à l'examen

La présente proposition est essentiellement technique. Elle met toutefois l'accent sur le fait 
que l'État de la source ne serait pas tenu d'exonérer de retenue à la source les sociétés qui 
paient l'impôt sur les sociétés mais bénéficient d'un régime fiscal national particulier 
exonérant les intérêts ou redevances reçus de l'étranger. La directive ne saurait faciliter 
l'évasion fiscale.

En second lieu, l'annexe actualisée élargit la liste des sociétés couvertes par la directive en 
l'alignant sur d'autres textes législatifs récemment modifiés concernant la fiscalité des 
entreprises. En outre, la liste englobe également d'autres entités comme la future société 
européenne et la société coopérative européenne. L'annexe devrait être étendue aux sociétés 
des nouveaux États membres.

Modifications possibles durant la procédure législative

En ce qui concerne l'élargissement, votre rapporteur a été informé du fait que plusieurs 
nouveaux États membres ont demandé l'application d'une période transitoire, semblable à 
celle qui est actuellement prévue pour la Grèce, le Portugal et l'Espagne. Il est donc possible 
qu'une modification s'impose, lors des phases ultérieures de la procédure d'adoption du 
présent rapport, pour tenir compte des périodes transitoires demandées.

Votre rapporteur ne suggère que deux modifications mineures, et ce dans un souci de 
cohérence: l'une vise à aligner le taux de participation directe minimale de 25% pour les 



RR\529124FR.doc 9/9 PE 333.122

FR

entreprises associées, prévu dans la directive 2003/49/CE, sur le taux de 20% convenu (avec 
des réductions ultérieures) dans le cadre de la modification de la directive 2003/123/CE 
concernant les sociétés mères et filiales; la seconde modification proposée vise à aligner 
l'annexe sur la version qui figure dans la version modifiée de la directive sur les sociétés 
mères et filiales (2003/123/CE).


